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Allocution de S.E.M. l’Ambassadeur Jean-Marc Hoscheit, Représentant permanent du Grand-Duché de Luxembourg auprès de l’Organisation des Nations Unies à l’occasion de la cérémonie de signature de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées.
Monsieur le Président,

Aujourd’hui est un jour historique pour la cause des droits de l’homme et, plus particulièrement, les droits des personnes handicapées dans le monde. Et mon pays, le Luxembourg, tire une grande fierté d’avoir pu s’associer pleinement à cette journée propice en apposant sa signature ce matin à la Convention et à son Protocole facultatif. L’ouverture de cette Convention à la signature marque une étape décisive dans la reconnaissance internationale et la protection des droits des personnes handicapées.

Permettez-moi tout d’abord de rendre hommage à toutes les personnes impliquées dans le processus de négociation et d’adoption de la Convention, en particulier :

· aux présidents du comité spécial en charge de l’élaboration de la Convention

· à l’Ambassadeur Don McKay qui – par son dévouement, sa détermination et son engagement – nous a guidés à travers les étapes finales de la négociation de la Convention

· et bien entendu à l’engagement soutenu et persuasif des organisations non gouvernementales et plus généralement de la communauté internationale des personnes handicapées et de leurs organisations, sans lesquelles la présente Convention n’aurait pas vu le jour.

C’est grâce à l’engagement et au dévouement conjoint de tous les acteurs intervenant dans le processus d’élaboration de la Convention, que cette dernière a pu voir le jour dans une période de temps particulièrement courte.

Monsieur le Président,

Après l’adoption le 13 décembre 2006 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées les Etats signataires ont franchi aujourd’hui une nouvelle étape importante dans le processus les conduisant vers la ratification et l’entrée en vigueur de la Convention, puis vers la mise en œuvre effective des dispositions de la Convention dans l’ordre juridique interne des Etats Parties.

Ainsi, la communauté internationale répond au désir exprimé notamment par les personnes handicapées et leurs organisations de voir naître une convention internationale globale et intégrée à caractère contraignant, convention traitant spécifiquement des droits des 650 millions de personnes handicapées de par le monde afin de leur assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales.
Cette approche ciblée sur une pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme est cruciale pour les personnes handicapées, qui dans la mise en œuvre pratique des droits ont été si souvent marginalisées à travers les âges et cela malgré l’existence d’instruments juridiques applicables en matière des droits de l’homme à l’échelle internationale.

La Convention relative aux droits des personnes handicapées va ainsi se ranger parmi les six autres instruments
 juridiques de base de l’ONU en matière de droits de l’homme. La Convention va exprimer de manière forte, ensemble avec les autres instruments des droits de 
l’homme, le caractère universel, indivisible, interdépendant et indissociable de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales.

Toutefois, nous devons être pleinement conscients de ce que la mise en œuvre de la Convention est surtout tributaire de l’action déterminée à déployer sur le terrain par les Etats Parties, qui s’engagent à garantir et à promouvoir effectivement le plein exercice de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales de l’ensemble des personnes handicapées, sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le handicap.

Monsieur le Président,

Le Grand-Duché de Luxembourg s’engage à entamer les démarches nécessaires dans les meilleurs délais pour entamer le processus de ratification de la Convention et de son protocole facultatif, qui sont les préalables nécessaires à la mise en œuvre des dispositions de la Convention et ce dans le plus grand intérêt des personnes handicapées.

Nous espérons que ladite Convention puisse entrer en vigueur le plus rapidement possible et nous sommes convaincus que la mise en œuvre de la Convention sur le plan international et sur le plan interne contribuera de manière décisive à l’amélioration de la situation des personnes handicapées dans le monde.

Monsieur le Président,

N’oublions jamais que lutter en faveur des personnes handicapées, pour la reconnaissance de leurs droits, pour leur pleine intégration, c’est faire progresser l’ensemble de notre société !

Je vous remercie de votre attention.

� Les 6 instruments sont le/la:


Pacte international relatif aux droits civils et politiques (CCPR)


Pacte international relatif aux droits sociaux, économiques et culturels (CESCR)


Convention contre la Torture (CAT)


Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)


Convention sur les droits des enfants (CRC)


Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination raciale (CERD)





